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306 Rezensionen

modalites, ne saurait etre comparee ä l’occupation de la France entre 1940 et 1944, dans des 

circonstances de guerre tout autres.

Et la suite de Phistoire confirme que ce regime de contrainte n’a pas laisse de rancune 

irremediable, car il a compense ses rigueurs par des actes positifs. De cette Situation ambigue, 

la bonne volonte des uns et des autres fera naltre Palliance et Pamitie.

Pierre Barral, Nancy

Marie-France Ludmann-Obier, Die Kontrolle der chemischen Industrie in der französischen 

Besatzungszone 1945-1949, Mainz (von Hase & Koehler Verlag) 1989, IX—191 p. (Veröffentli­

chungen der Kommission des Landtages für die Geschichte des Landes Rheinland-Pfalz, 13). 

Cette solide monographie a ete elaboree au Centre d’Etudes germaniques de PUniversite de 

Strasbourg III sous la direction de Raymond Poidevin. L’original en fran;ais a ete edite en 

microfiche par PAtelier des theses de Lille; une Version allemande en cst publiee par la 

Commission d’Histoire de Rhenanie-Palatinat, avec preface du president du Landtag. Elle est 

fondee sur le depouillement du fonds de Colmar, maintenant accessible, et sur la collecte de 

temoignages de personnalites. Elle complete heureusement l’ensemble des travaux recents 

consacres a l’occupation fran^aise d’apres-guerre, notamment par Rainer Hudemann.

La chimie avait pris dans le Reich depuis longtemps un developpement considerable et eile 

jouissait dans le monde d’une exceptionnelle reputation de qualite. Dans la petite zone 

fran«;aise, essentiellement rurale et agricole, eile representait en particulier la principale 

branche industrielle (hors des mines et acieries de la Sarre). L’usine de PI. G. Farben ä 

Ludwigshafen, avec 20000 salaries, constituait la plus importante concentration. Ajoutons 

quelques unites plus modestes: manufacture de viscose ä Rottweil et noyau dans la banlieue 

badoise de Bäle. L’auteur, qui possede une formation de chimiste, dresse un bilan precis et 

articule des diverses productions, en degageant avec competence leurs caracteristiques techni- 

ques et economiques. Elle montre comment les premieres decisions des Allies vainqueurs 

visaient ä supprimer les fabrications liees directement a la guerre (ainsi les explosifs), ä briser la 

concentration d’entreprises jugees trop puissantes, ä assurer le paiement de lourdes Repara- 

tions par des prelevements sur le materiel subsistant. Elle raconte ensuite concretement 

comment, sous la pression des Americains, les necessites de l’equilibre economique font 

relever par etapes les plafonds imposes ä la production et comment les protestations des 

Allemands progressivement appeles a participer a la gestion de leur pays obtiennent le 

ralentissement puis Pinterruption des »demontages« qui les privaient de leur equipement. Et, 

sur le plan technique, note la conclusion, Pindustrie chimique fran^aise ne semble avoir tire 

que peu de profit des relations etablies sous le regime de l’occupation.

Riehe pour Phistoire economique, Penquete offre aussi un reel interet pour Phistoire 

politique. D’une part, on y voit fonctionner dans les debuts le Conseil de Contröle quadripar- 

tite. Un accord s’y conclut sur la loi n° 9, dirigee contre le trust I. G. Farben, qui, avec un 

milliard de Reichsmarks de capital et 333000 salaries en 1943, semblait un Symbole ä abattre. 

Au proces de Nuremberg, son directeur avait declare: »Sans PI. G. Farben, en particulier sans 

la production de l’I. G. dans les domaines du caoutchouc synthetique, des carburants, du 

magnesium, il aurait ete exclu pour l’Allemagne de mener une guerre«. D’autre part, on 

observe sur ce secteur l’organisation complexe de Padministration militaire fran^aise: Services 

du commandant en chef ä Baden-Baden, groupe aupres du Conseil de Contröle a Berlin, 

Commissariat general aux Affaires Allemandes a Paris.

Comme le note un rapport de Pepoque (ch. II, note 149): »Berlin seul peut suivre Pevolution 

constante des problemes allemands sur le plan international; Baden seul peut connaitre la 

Situation reelle de notre zone et imaginer l’incidence que peut avoir notre politique en zone 

avoir sur l’ensemble des problemes allemands; Paris seul peut assurer la coordination des 
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points de vuc parfois divergents de Berlin et de Baden et la Synthese gouvemementalc 

fran^aise«. De telles divergences surgissent sur le contröle des usines de l’L G. Farben situees 

en zone fran^aise ou sur le choix du contröleur fran^ais du trust; Paris flotte et tranche peu, le 

gouvemement etant absorbe par d’autres urgences. Ces notations sont relev&s avec finesse par 

Marie-France Ludmann-Obier: on souhaiterait toutefois qu’elles soient plus fermement 

rassembl£es et approfondies.

Pierre Barral, Nancy

Rolf Steininger, Die Ruhrfrage 1945/46 und die Entstehung des Landes Nordrhein-Westfa­

len. Britische, französische und amerikanische Akten, Düsseldorf (Droste) 1988, 1036 S. 

(Quellen zur Geschichte des Parlamentarismus und der politischen Parteien, 4).

Avant meme la fin du conflit, le probleme du devenir de l’Allemagne a l’issue de la guerre etait 

une preoccupation majeure des Allies. Apres la Conference de Yalta, l’accord s’etait fait entre 

eux sur les buts generaux a atteindre, mais le flou restait total sur les fatjons d’y parvenir. 11 

n’existait aucun plan commun quant a la politique d’occupation: les seuls Americains avaient 

16 projets touchant ce sujet en circulation a la Commission consultative europeennc (E.A.C.) 

... et autant d’autres en preparation. Toutes les questions se ramenaient a cel!es-ci: devait-on 

demembrcr l’Allemagne en etats independants oü la laisser entiere apres une indispensable 

restructuration? L’amputation de la Prusse, consideree comme la source du militarisme 

allemand, pouvait-elle constituer une garantie? Le pour et le contre fut pese pendant des 

annees et, toujours, une question primordiale etait au cceur du debat: que faire de la Ruhr, 

consideree par tous comme l’atelier oü avait ete forgee la puissance militaire du Reich?

Quelques chiffres suffisent a prouver que cette reputation n’etait pas usurpee: 35% du fret 

ferroviaire et 56% du trafic par bateau provenait de cette seule region. Son charbon, proche du 

sol et d’excellente qualite, etait ideal pour les cokeries et 70% de la production siderurgique du 

Reich etait issue de ses usines. Son importance economique etait teile, qu’a son sort etait lie 

non seulement celui de l’Allemagne de l’apres-guerre, mais celui de l’Europe entiere. C’est 

ainsi que le plan Morgenthau qui prevoyait le demantelement total de son industrie, donnee en 

reparations aux Allies, et la fermeture de toutes les mines, fut abandonne aussitöt que con<;u, 

car il apparut evident que la »punition« ainsi infligee aux Allemands toucherait en fait l’Europe 

entiere, meme, et surtout, les pays comme la Grande-Bretagne et la Belgique qui avaient le plus 

souffert de l’agression nazie.

Un des tres grands merites du livre de Rolf Steininger est de nous faire partager dans son 

introduction le formidable bouillonnement d’idees que representerent les annees 1945-1946 au 

sujet de ce probleme. A la fin de la guerre l’URSS souhaitait un contröle quadripartite de la 

Ruhr et la France une Separation politique de la Rhenanie et de la Westphalie du reste de 

TAllemagne. Sur la rive gauche auraient du exister deux, voire trois, etats independants, teile 

etait la these soutenue par la France dfcs sa reapparition sur la scene internationale ä la 

Conference de Londres en septembre 1945. Elle fit longtemps de la realisation de ce vceu la 

condition de sa collaboration au travail du Conseil de contröle de Berlin et mit son veto a 

toutes les tentatives pour restaurer des organismes centraux en Allemagne.

Du cöte anglais, apres de longues discussions, deux propositions restaient possibles: - 

l’intemationalisation de la Ruhr dont l’industrie devrait alors passer entre les mains des 

vainqueurs, l’URSS etant alors comprise au nombre de ceux-ci; - la socialisation de l’industrie 

de la Ruhr qui serait des lors dirigee par le gouvemement d’un Land a creer, solution qui 

permettrait d’ecarter de cette region, entre autres, l’Union sovietique. Dans cette derniere 

hypothese, une certaine autonomie de ce Land aurait pour effet salutaire d’affaiblir un eventuel 

gouvemement central de Berlin que les Allies ne pouvaient imaginer autrement que contröle 

par les communistes. Ce cas de figure presentait de surcroit l’avantage de s’integrer tout aussi


